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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 209.594 du 8 décembre 2010

A. 197.538/XIII-5678

En cause : VAN LEUW Robert,

ayant élu domicile chez
Me Nathalie TISON, avocat,
boulevard Audent 15
6000 Charleroi,

contre :

la Région wallonne,
représentée par son Gouvernement,

ayant élu domicile chez
Mes Pierre LAMBERT et 
Bénédicte HENDRICKX, avocats,
rue de Nieuwenhove 14 A
1180 Bruxelles.

Parties intervenantes :

1. la Société anonyme FLUXYS,

ayant élu domicile chez
Mes François TULKENS, 
Nicolas BONBLED et 
Sophie SEYS, avocats, 
chaussée de la Hulpe 120
1000 Bruxelles,

2. la Société anonyme MARCINELLE ENERGIE,

ayant élu domicile chez
Mes Luc DEPRE, 
Ivan-Serge BROUHNS et 
Anne-Stéphanie RENSON, avocats, 
chaussée de la Hulpe 178
1170 Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------
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LE PRESIDENT F.F. DE LA XIIIe CHAMBRE DES REFERES,

Vu la requête unique introduite le 30 août 2010 par Robert VAN LEUW,

en tant qu'elle demande la suspension de l’exécution de l’arrêté du 5 juillet 2010 du

Ministre wallon de l’Aménagement du territoire, de l’Environnement et de la Mobilité

délivrant à la société anonyme FLUXYS un permis d’urbanisme relatif à la pose d’une

canalisation de transport de gaz naturel entre Binche, La Louvière, Morlanwez,

Anderlues, Chapelle-lez-Herlaimont, Fontaine-l’Evêque, Montigny-le-Tilleul et

Charleroi;

Vu les requêtes introduites le 20 septembre 2010 par lesquelles la société

anonyme (S.A.) FLUXYS et la société anonyme (S.A.) MARCINELLE ENERGIE

demandent à être reçues en qualité de parties intervenantes;

Vu la note d'observations et le dossier administratif de la partie adverse;

Vu le rapport de M. NIKIS, premier auditeur au Conseil d'Etat, rédigé sur

la base de l'article 12 de l'arrêté royal du 5 décembre 1991 déterminant la procédure en

référé;

Vu l'ordonnance du 15 octobre 2010 fixant l'affaire à l'audience du

23 novembre 2010 à 10.00 heures;

Vu la notification de l'ordonnance de fixation et du rapport aux parties;

Vu la lettre du 16 novembre 2010 adressée au Conseil d'Etat par l'avocat

du requérant;

Entendu, en son rapport, M. PAQUES, conseiller d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me N. TISON, avocat, comparaissant pour

le requérant, Me G. MELCHIOR, loco Mes P. LAMBERT et B. HENDRICKX, avocat,

comparaissant pour la partie adverse, Mes Fr. TULKENS et S. SEYS, avocats,

comparaissant pour la première partie intervenante, et Mes I.-S. BROUHNS et

A.-St. RENSON, avocats, comparaissant pour la seconde partie intervenante;

Entendu, en son avis conforme, M. NIKIS, premier auditeur;
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Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées

le 12 janvier 1973;

Considérant que, par requêtes introduites le 20 septembre 2010, la

S.A. FLUXYS et la S.A. MARCINELLE ENERGIE demandent à intervenir; qu'il y a

lieu d'accueillir ces requêtes; 

Considérant que, par une lettre du 16 novembre 2010, l'avocat du requérant

a fait savoir au Conseil d'Etat que son client se désiste de son recours; que rien ne

s'oppose à ce que ce désistement soit accueilli;

Considérant que l’article 30, § 5, alinéa 4, des lois coordonnées sur le

Conseil d’Etat dispose comme suit : " Lorsque le Conseil d’Etat est saisi d’une demande

de suspension et d’une requête en annulation, et que, au cours de la procédure en

suspension, le requérant se désiste, ou lorsque l’acte est retiré de sorte qu’il n’y a plus

lieu de statuer, le Conseil d’Etat peut se prononcer par un seul et même arrêt sur la

demande de suspension et sur la requête en annulation sans qu’il y ait lieu d’introduire

une demande de poursuite de la procédure, et la taxe y afférente n’est pas due";

Considérant qu’il y a lieu en l’espèce de faire application de cette

disposition, 

D E C I D E :

Article 1er.

Les requêtes en intervention introduites par la société anonyme FLUXYS

et la société anonyme MARCINELLE ENERGIE sont accueillies.

Article 2.

Le désistement est décrété.

Article 3.

Les dépens, liquidés à la somme de 425 euros, sont mis à la charge du

requérant.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre des

référés, le huit décembre deux mille dix par :

M. PAQUES, conseiller d'Etat, président f.f.,

Mme  MALCORPS, greffier.

Le Greffier,

M.-Chr. MALCORPS.

Le Président f.f.,

M. PAQUES.


